
ASSOCIATION SUISSE DES MOULINS A FAÇON 

G u i d e

pour les votations populaires des 8 et 9 juin 1985 

concernant

l'arrêté fédéral du 14 décembre 1984 portant suppression 

de 1 aide aux producteurs cultivant le blé pour leurs 

propres besoins.

Principe constitutionnel et législation sur les céréales 

On entend par céréales d'approvisionnement direct les céréa­

les que le producteur conserve dans son ménage ou dans son 

exploitation et utilise lui-même. Elles font partie d'une 

réserve qui n'implique de la part de la Confédération 

aucune dépense de prise en charge, de stockage et d'utili­

sation .

Sur la base de l'article 23 de la constitution fédérale, 

la Confédération fournit une aide à l'approvisionnement 

direct en céréales panifiables prenant en considération 

plus particulièrement les régions de montagne. Dans son m e s ­

sage à 1 'Assemblée fédérale du 16 juin 1958, le Conseil 

fédéral, se référant à ce principe constitutionnel concer­

nant l'approvisionnement du pays en céréales, a rappelé 

(et depuis répété) l'importance que l'obligation d'approvi­

sionnement direct revêt sur le plan général. Ce message 

relève entre autres que toutes les céréales que le producteur 

conserve dans son exploitation font partie des réserves 

du pays pour lesquelles aucun frais de manutention et de 

stockage n'incombe à la Confédération. Ce stockage est en 

outre important en ce qui concerne le maintien de 1 'activité 

décentralisée des moulins à façon. Sans l'obligation d'appro­

visionnement direct, cette activité risquerait de disparaître 

"ce qui serait peu souhaitable car si certaines instal­

lations de meunerie importantes venaient à être détruites en 

temps de guerre, les nombreux petits moulins à façon consti­

tueraient un précieux remplacement".
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Ce n'est que dans le cadre de la dernière révision de l'or­

donnance sur les céréales due à la politique financière en 

1980 que l'administration fédérale a abandonné l'intention 

qu'elle avait initialement d'abolir d'une manière générale 

l'obligation d'approvisionnement direct. Avec d'autres orga­

nisations qui sont intervenues dans cette révision de loi pour 

le maintien de l'obligation d'approvisionnement, l'Association 

suisse des paysans relève dans sa déclaration du 15 septembre 

1980 (résumé):

- Les prises de position de toutes les organisations canto­

nales de l'agriculture révèlent une grande compréhension 

pour l'approvisionnement direct...

- Lors de la séance de notre comité directeur du 20.8.1980, 

une forte majorité était en faveur du maintien de l'obligation 

d 'approvisionnement...

- Il n'est pas concevable d'enlever sans autre des éléments 

à ce qui constitue notre structure de prévoyance nationale 

en faveur d'une économie en temps de crise ou de guerre, tel 

que cela serait le cas en abolissant l'obligation d'approvi­

sionnement et faisant disparaître définitivement les moulins 

à f a ç o n ...

Or dans une nouvelle tentative, 1 'Assemblée fédérale décide 

dans sa majorité, le 14 décembre 1984, d'approuver la suppres­

sion de la réduction du prix de la mouture pour les produc­

teurs de céréales panifiables qui s'approvisionnent directement 

et l'abolition de l'obligation d'approvisionnement direct 

dans la constitution et la législation. Voici, en bref, 

quelques commentaires sur les arguments avancés par le 

Conseil fédéral notamment:

1. Cette subvention est-elle si "modeste"?

Tant au Conseil fédéral que dans la presse, on a relevé que 

le versement d'une "modeste" subvention était disproportionnée 

en regard de frais administratifs de Fr. 600'000.-. A plusieurs



points de vue, ce commentaire est faux et dépourvu d'objec­

tivité :

- Cette subvention n'est nullement "modeste" pour les pro­

ducteurs, bien qu'en plaine elle soit assez restreinte.

C'est l'indemnisation d'une contribution individuelle à une 

cause commune: l'approvisionnement en céréales que l'on a 

produites soi-même.

- La caisse fédérale se porte mieux avec que sans cette sub­

vention qui représente en fait une épargne pour la Confédération 

(voir chiffre 2 ci-après), car les céréales conservées par 

celui qui s 'approvisionne directement ne comportent pas de 

charges supplémentaires pour la Confédération.

- L'administration des céréales devra dans tous les cas tenir 

compte des données statistiques relevées dans la meunerie à 

façon, même si la réduction du prix de la mouture était 

supprimée, car l'abolition de l'approvisionnement direct ne 

ferait pas disparaître les frais administratifs.

- Par la suppression de la réduction du prix de la mouture 

et de l'obligation d'approvisionnement direct, l'administra­

tion pense économiser en deux endroits. L'économie effec­

tive réalisée par l'administration pourrait être d'environ 

F r . 150'000.- au maximum. Les frais supplémentaires sont 

sensiblement plus élevés (voir chiffre 2).

Cette "modeste" subvention fédérale constitue en fait pour la 

Confédération un système qui lui épargne les frais de prise 

en charge et de stockage, un système qui contribue au main­

tien d'un approvisionnement correct du pays et qui, par 

les installations de meunerie décentralisées, offre une 

capacité de meunerie appréciable pour des temps de crise.

La subvention est une mesure d'économie.'
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2. Décharge de la caisse fédérale?

On a mentionné à maintes reprises, tant de la part de l'ad­

ministration des céréales que de celle de notre association, 

qu'aucune épargne ne serait réalisée par l'abolition de 

l'obligation d'approvisionnement direct et de la suppression 

de la réduction du prix de la mouture. L'administration com­

munique dans un rapport interne:

"On entend par céréales d'approvisionnement direct les 
céréales que le producteur garde dans son propre ménage ou 
dans son exploitation et les y utilise. Elles constituent 
une partie de la réserve pour laquelle aucun frais de prise 
en charge, de stockage et d'exploitation n'incombe à la 
Confédération..." (p.2)

"Avec la disparition de l'obligation d'approvisionnement 
direct, environ 15'000 tonnes de céréales supplémentaires 
seraient forcément livrées à la Confédération. La Confédération 
serait alors peut-être forcée d'utiliser ces livraisons sup­
plémentaires en tant que fourrage. Le coût en serait d'en­
viron Fr. 40.- pour 100 kg, alors que la réduction du prix 
de la mouture ne s'élève aujourd'hui qu'à Fr. 10.- pour 
100 kg. L'abolition de l'obligation d'approvisionnement direct 
ne saurait être une mesure d'épargne..." (p.4)

3. Une mesure d'épargne coûteuse.'

a) Des frais supplémentaires pour la Confédération

Avec la suppression de la réduction du prix de la mouture 

et l'abolition de l'obligation d'approvisionnement direct, 

une plus grande quantité de céréales sera livrée à la 

Confédération étant donné que le producteur n'en conservera 

plus pour lui. Cela résultera dans des charges additionnelles 

d'environ 2,4 millions de francs par année (détails con­

cernant les charges financières, voir annexe I).

(L'administration fédérale des céréales estime qu'elle 

doit par exemple absorber 560'000 tonnes de céréales indi­

gènes de la récolte 1984. L'écoulement aux moulins de commerce 

oscille entre 340'000 et 350'000 tonnes. Lors de récoltes 

normales, l'administration fédérale des céréales prévoit 

des surplus d'environ 60'000 tonnes par année.)



On pourrait contester l'argumentation qui précède par la 

constatation que la Confédération réalise des recettes 

supplémentaires en droits de douane sur les céréalps im­

portées. Ces recettes en droits de douane seront toutefois 

plus q u 1 infirmées par les frais d'achat et de stockage 

du surplus de céréales indigènes (calculation voir annexe 

II) .

Ces frais supplémentaires d'un montant d'environ Fr. 650'000.- 

tomberont à la charge du consommateur.

Et malgré cela, la Confédération paiera elle-même par 

année encore 2,4 millions de francs en plus (voir lettre a).

La suppression de la réduction du prix de la mouture entraî­

nera, plutôt qu'une épargne pour la Confédération et les 

consommateurs, des charges supplémentaires considérables.

4. Délibérations au Parlement

a) Délibérations 1981

En 1981, on s'était conformé au maintien de l'obligation d'ap­

provisionnement direct et avait introduit la réduction du prix de 

la mouture à la place des anciennes primes de mouture - et 

cela pour une bonne part en raison de la prise de position bien 

définie des cantons. Au Conseil des Etats, une proposition 

d'abolition de l'obligation d'approvisionnement direct était 

rejetée par 22 voix contre 8. A la commission du Conseil 

national, une décision semblable était prise par 11 voix 

contre 2. Ce sont essentiellement les grands distributeurs 

et les meuneries à caractère de coopérative qui ont intérêt 

à réserver pour leurs grandes exploitations les céréales 

destinées à la mouture qui seront vendues dans le commerce 

et à voir le système de meunerie décentralisée disparaître.

60% des céréales de l'approvisionnement direct - lors d'une 

récolte normale de 400'000 tonnes de céréales environ

b) Une charge supplémentaire pour le consommateur
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20'000 tonnes ou 5% - sont moulues dans les moulins à façon 

qui, dans le cadre de leur organisation décentralisée et 

d'une capacité de meunerie beaucoup plus importante, repré­

sentent un potentiel d'approvisionnement non négligeable.

b) Délibérations 1984

Trois ans plus tard déjà, les mêmes Chambres fédérales et 

le même Conseil fédéral en arrivent à des conclusions tota­

lement différentes, bien que la situation économique ne se 

soit pas modifiée entre-temps. L'administration met en garde 

dans son rapport interne (voir citation sous chiffre 2) 

contre une abolition de l'approvisionnement direct, mais 

elle est mise en minorité par la majorité du Parlement qui, 

en dépit de certaines oppositions dans les deux Chambres, 

décide l'abolition de l'obligation d'approvisionnement direct.

Comment peut-on changer de la sorte en trois ans?

De nombreuses associations ayant, dans le cadre des mesures 

d'économie, des intérêts autres et plus importants en jeu, 

la plupart des opinions qui sont différentes ne parviennent 

pas à se faire entendre. Le nouveau préposé au Département 

a son plan, celui d'abolir l'obligation d'approvisionnement 

direct,et il veut à tout prix le voir se réaliser.

Le peuple suisse a heureusement encore son mot à dire.'

5. Conclusions

a) Cette modification de la constitution comporterait des 

dépenses supplémentaires annuelles d'environ 2 à 2,4 millions 

de francs. Les consommateurs devraient en outre supporter

Fr. 650'000.- de charges supplémentaires.

b) Le pays perdrait une grande quantité de céréales pani- 

fiables stockées g r a t u i t e m e n t , de manière décentralisée, 

ainsi que plusieurs centaines d'installations de meunerie 

qui, en temps de crise, pourraient constituer une grande c a ­

pacité de mouture.
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c) Le producteur de céréales perdrait le contact avec le 

produit, ce qui serait au détriment de la qualité des 

c u l t u r e s .

d) Le peuple suisse avait délibérément demandé l'obligation 

d'approvisionnement direct des producteurs. Entre-temps, 

rien ne s'est modifié qui puisse en motiver l'abolition.

e)La réduction du prix de la mouture ne représente pas, 

au sens propre du terme,une subvention "modeste". Une sub­

vention serait l'indemnisation d'une prestation volontaire. 

Or 1 'approvisionnement autonome est une obligation et 

trouve son fondement dans une règle constitutionnelle et 

non pas dans une disposition individuelle.

f) Il ne faut finalement pas sous-estimer la signification 

économique du système d'approvisionnement direct pour les 

régions de montagne où ce système contribue largement au 

maintien de la culture des céréales. Les réductions du prix 

de la mouture sont dans les zones de montagne I et II de 

quatre à sept fois supérieures à celles des exploitations 

agricoles de plaine. Elles tendent à préserver les terres 

arables en montagne, offrant ainsi la possibilité, en 

temps de crise, d'augmenter les cultures de céréales pani-

f i a b l e s .

En tout et pour tout, un exercice d'économie bien coûteux - 

plus coûteux que le système existant.'

Donc, les 8 et 9 juin 1985, à la votation sur l'abolition 

de l'obligation d'approvisionnement direct proposée par les 

autorités fédérales: N O N .

Association suisse des moulins à façon

L y s s , mai 1985.

Annexe I Charges supplémentaires pour la Confédération
Annexe II Charges supplémentaires pour les consommateurs 
Annexe III Article de la Bourse suisse 
Annexe IV Une nouvelle forme de contrainte



Avec la suppression de la réduction du prix de la mouture et 
l'abolition de l'obligation d'approvisionnement direct, une 
plus grande quantité de céréales sera livrée à la Confédération, 
ce qui résultera en détail dans les charges supplémentaires 
suivantes :

aa) Les producteurs déclassaient eux-mêmes environ 35% de 
leur approvisionnement, en faisant traiter ces céréales en 
fourrages. Avec la suppresssion de la réduction du prix de
la mouture et de l'abolition de l'obligation d'approvisionne­
ment direct, les producteurs livreront ces céréales à la 
Confédération (ce qui est financièrement plus intéressant 
pour les producteurs.')

La Confédération devra dès lors procéder au déclassement elle- 
même, et le prendre à sa charge.

Prix producteur blé indigène II Fr. 103.—

Frais de prise en charge, stockage et transport
incombant à la Confédération F r . 10.—

Prix de revient pour la Confédération F r . 113.—

./. prix céréales de fourrage
1) GGF Fr. 7 0 .—

Perte déclassement pour 100 kg F r . 43.—

Le volume total d'approvisionnement direct se 
monte à 200'000 q

35% de 200'000 q de céréales d'approvisionnement
direct = 70'000 q x Fr. 43.-- F r .

1) sans frais de déclassement GGF (dénaturation etc.) 
qui ne me sont pas connus.

ab) Au lieu de s'approvisionner eux-mêmes, la plupart des 
producteurs (estimation 2/3) achèteront la farine et le 
pain en vente dans le commerce. Cette tendance sera r e n ­
forcée encore par le fait que de nombreux moulins à façon 
cesseront leur activité.
Etant donné que cette farine et ce pain contiendraient 
20% de céréales étrangères, la Confédération devrait d é ­
classer encore plus de céréales. Cette situation ent r a î ­
nerait les frais suivants:

ANNEXE I

Charges supplémentaires pour la Confédération

«

3'010 '000 .-

report Fr. 3 ' 010 ' 000.-



ANNEXE I (suite)

report Fr. 3'010'000.—

Volume d'approvisionnement direct 200' 000 q

./.céréales d'approvisionnement direct destinées 
à des fourrages (point aa) 70*000 g

Volume d'approvisionnement direct traité en
farine de boulangerie 130'000 q

Dont au moins 2/3 nouvellement livrés à la
Confédération 87'000 q

Les 20% en seront, selon la réglementation sur 
les céréales, remplacés par des céréales étrangères
1 7 ' 400 q à Fr. 43.— Fr. 748'200.-

a c ) Par ce déclassement additionnel, 17'400 q de céréales 
en moins seront importées, pour lesquelles la Confédération 
perdra les recettes en droits de douane.
Coût: 17 ' 400 q x Fr. 32.- F r . 556'800.-

A la charge de la Confédération, par suite de la 
suppression de la réduction du prix de la mouture et de
l'abolition de l'obligation d'approvisionnement direct Fr. 4'315'QOO.-

Charges supplémentaires pour la Confédération

Suppression de la réduction du prix de la mouture - F r . 1 '914 ' 800 . -

Charges incombant à la Confédération en raison du 
déclassement additionnel de céréales + F r . 4'315 ' 000 . -

Charges supplémentaires F r . 2'400'200.-



ANNEXE II

Frais supplémentaires à la charge des consommateurs
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On pourrait contester l'argumentation qui précède par la 
constatation que la Confédération réalise des recettes 
supplémentaires en droits de douane sur les céréales im­
portées .

Ces recettes en droits de douane seront cependant plus 
q u 1 infirmées, comme le montre la calculation suivante, par

Fr. 650 1 000 .-

Fr. 1 '300 '000.-

Fr. 650 ' 000.-

Ces frais n'incomberont pas à la caisse de l'Etat: 
c'est le consommateur qui les supportera.

les frais supplémentaires résultant de l'achat et du 
stockage du surplus de céréales indigènes.

Recettes en droits de douane supplémentaires destinées à 
la réduction du prix du pain 20% de céréales étrangères 
130'000 q = q à Fr. 25.-

Frais d'achat, de stockage et de transport 
130 '000 q à Fr. 10.-

Frais supplémentaires à la charge des consommateurs



SCHWEIZER HANDELS-BCERSE von Freitag, 9. März 1984

Spariihung des Bundes  
zum Nachteil der Kundenmüllerei

Soll das Volk tccgen 2,4 Mio. Fr. an die Unxcn?

ANHANG III

D i t  Sparpolitik des Bundes t reib t  so n d e rb a re  Blü­
ten So w ird in dem vom B undesra t  vor kurzem  ve rab ­
schiede ten  Sparm assnahm enpake t  19S4 (Anschluss- 
p rccrarr .m  zur linearen B eitragskürzung) wieder au f  
die  A bschaffung der M ahllohnreduktion fu r  Selbuver- 
so rg erg e fe id e  in Hche von 2,4 Mio. Fr. zurückgegrif- 
fen .  v en  de r  man hätte a n n e h m e n  d ü rfen ,  dass  sie seit 
der  ersten darüber entfachten A useinanderse tzung  in 
d e r  \ \  intersession 19S2 der e idgenöss ischen Räte bes­
serer E f.tU 'h t zugänglich gew o rd en  wäre. Die ganze 
Angelegenheit  ist nämlich nicht  n u r  d e r  geringen 
H o h e  des Betrages wegen von f ragw ürd igem  Spar- 
effekt.  sondern  sie stellt auch  eine  Z u m u tu n g  an den 
Sr.rr.n-.bü'ger dar. der letztlich sich dazu zu äussern 
ha :te ,  weil die Unterstützung de r  Se lbstversorgung ei- j 
nen verfassungsmässigen A uftrag  an den Bund dar- | 
stellt u n d  der Abbau der Selbstversorgcrvergünst igung | 
;.r. Fo rm  der M ahllohnreduktion  eine Änderung der  j 
Bundesverfassung  (Art. 23t",i Abs. 2) e r fo rdern  würde. ; 
U n d  dieser Urnengang w ürde  Volk und  S tänden  zuge- I 
mutet.  obbChen sie erst am 30. N ovem ber  19S0, also 
vor nur etwas mehr als drei Jah ren ,  zu e iner Ä nderung  
des gleichen lerfassungsariikels  aufgerufen  waren,  als 
es um die F.rmögüchung des A bbaues  der Brotsubven­
tion ging. Die «Schweizerische Handels-Zeitung»  
schric’-' am 5. Mai 19S3, als erstmals die Sparübung  
m it den Aufwendungen fü r  d ie  M ah l lohnreduk t ion  
zur  D skussion stand: « Ü b e r  eine lächerlichere Ver­
fassungsänderung musste das Volk seit M enscherge-  
denken  nicht mehr abs t im m en  » Man sch:esse mit 
K a n o n en  auf  Spatzen, hiess es d o r t ,  u n d  nach wie vor 
s ind  wir der Meinung, dass ein solcher Abs tim m ungs­
lee r lau f  nur als Spar:* ängerei m il verfehltem Z ie l­
objekt bezeichnet werden kann.

Mül i l cn po J i l i sc h r r  E rn s t fa l l

N ach  der  V c 'ksabst im m ung vom  30. N o v em b er  
19S0 über  eine Änderung  des  G e tre idea r t ikc ls  d e r  
B undesverfassung und der  ansch liessenden  Gesetzes- 
reNisicn durfte  man davon  ausgehen ,  dass die Brotge- 
treideordr.ung nun wieder a u f  D auer ein solides Funda­
m en t  e rhalten  habe, an d em  nicht schon  nach  kurzer 
Zeit wieder gerüttelt würde. M an  k onn te  auch guten 
G lau b en s  sein, dass die Lastenverleiliing zwischen 
B und  und  Brotkonsumenten  du rch  die Zust im m ung  
des  Volkes zu einem m assiven, in der Abstim mungs- 
k . im pagne  deutlich konkretisierten A b b au  der  Brot- 
subvention  eine Genera lbere in igung erfahren  habe. 
W enn  nun trotzdem auf  U m w egen  der  Bund  weitere 
A ufw endungen  im Bereich der  B ro tgetre ideordnung  
absch_::e!n  will, wirft dies die Frage der G laubwürdig- 
kc:: der Eur.Je'pi'luik  auf, eine Frage, der  Zweifel au f  
d e m  Fuss folgen, ob nicht auch in anderen  Bereichen 
d e r  verfassungsmässig u n d  gesetzlich abgestützten G e ­
tre id eo rd n u n g  ein ähn licher  G es innungsw ande l  m ö g ­
lich w jre .  Der Angriff a u f  die G ru n d lag en  der Kun- 
d e n n u ' l e r e i  i t u «  daher als rr.ühlenpohtischer E rnstfall j 
angesehen  werden, der nicht e infach als f inanzpoli t i ­
sche Bagatelle abgetan w erden  kann.

Unbestrei tbar entspricht die Förderung der Selbst­
versorgung  der Produzenten von Brotgetreide durch  
d en  B and  dem erst vor wen igen  Jah ren  wieder aus- ! 
d rü c k ' ic h  manifestierten Willen des Volkes. Als Ge- j 
ger.srück dazu besteht für P rod u zen ten ,  die dem Bund 
Ir. lar.dzetreide abl:efern wollen ,  die im Getreidegesetz  
v o n  19SI erneut bestätigte  Selbstversorgungspflicht. 
Seit dem  I . Juli 19S2 be trägt  die  Pfl ichtm enge 100 kg 
je  im eigenen Betrieb versorgte  Person, welches G e ­
tre ide  in einer von der G e tre id ev e rw a ltu n g  a n e rk a n n ­
ten  K u ndenm ühle  v e rm ah len  w erden  muss,  gegen 
V ergütung  einer M ah l lohnreduk t ion  ( früher  M ahlprä-  
rr.ie). Die M ahllohnreduktion  wird  vom Bundesrat so 
b e —.essen, dass dem Selbstversorger  das  aus eigenem  
M eh l hergesiellte Brot mehr teurer zu  s tehen ko m m t als 
be im  K a u f  in der Bäckerei .  Die von der  K unden-  
r r .lh ie  gewährte M ah l lo h n red u k t io n  wird d ieser von ' 
de r  Eidgenössischen G e t re id ev e rw a l tu n g  zurücker-  1 
stattet,  was p ro  Jahr  noch d ie  in Rede  stehenden  2,4 
M io. Fr. ausmacht.  Wie aus  d ieser  Regelung h e rv o r­
geht.  stehen Selbstversorgungspflicht u n d  M ahllohnre- ‘

d u k u o n  in einem  engen Z usa m m en h a n g , der  anlässlich 
der  Revision des  Getreidegesetzes im Ja h r  19S1 vom 
Pa r lam en t  ausd rück l ich  a n e rk a n n t  w orden  ist. W enn 
z w ar  in d en  ve rgangenen  Jah rzeh n ten  die Se lbstver­
so rgung  mit Brotgetreide  an B edeutung  verloren hat,  
t rägt die A u frech te rha l tung  dieses Prinzips doch  u n ­
zweife lhaft  zur Erhaltung der K undenm üllerei bei, was 
angesichts  de ren  dezen tra ler  Verteilung auch  aus 
kriegswirtschaftl ichen G rü n d e n  w ünschensw ert  ist. 
Vor allem aus  diesen Überlegungen  hatte  sich der 
B undesra t  in der  Botschaft zur Revis ion des G e t re id e ­
gesetzes vom 14 J a n u a r  1981 für die Beibehaltung der 
Se lbstversorgungspfl icht  ausgesprochen .

Seit e iniger Zeit neigt m an  nun  im B undeshaus  der 
Auffassung  zu, dass es zur A ufrech te rhal tung  der 
Se lbstversorgungspfl ich t  keiner R eduktion  des M ahl- 
lohnes bedürfe  und  deswegen die Exis tenzgrundlage 
de r  K u n d m ü h len  «grundsä tz l ich  nicht gefährde t»  sei. 
In den  Augen des F in an zd ep ar tem en ts  hat die  Mahl- 
lo h n red u k t io n  den C h a rak te r  e iner K lem su b .en t on. 
d ie  je  Bauernfamilie  im Durchschn it t  k au m  50 Fr. 
ausm ach e .  Die P roduzen ten  seien desha lb  in der 
Lage, die M ahlkosten  voll zu ü b e rn eh m en ;  dies um so 
eher,  «als ihnen  im a llgem einen recht gute G e t re id e ­
preise  gew ähr t  w erden» .  Mit  de r  S tre ichung der 
M a h l lo h n re d u k t io n  könn te  zudem  eine gewisse Struk- 
turbere in igur .g  bei den  K le insubven t ionen  vollzogen 
w e rd en ,  hiess es im Z u sa m m e n h a n g  m it  d e n  Spar-  
m a s sn a h m e n  im Apri l  1983.

Solches G e d an k e n g u t  verm ag  nichts  da ran  zu ä n ­
d e rn .  dass  du rch  die A ufhebung  der M a h l lo h n re d u k ­
tion bei gleichzeitiger B eibehaltung der Selbstversor- 
gungspfl ich t  der  G rundsatz der rechtsgleichen B ehand­
lung  bezüglich  Brotpreis nicht m ehr  gesichert wäre. 
Den  G e t re id ep ro d u z en te n  käm e das Brot aus eigenem 
G e tre id e  teu re r  zu stehen als den  übrigen K o n su m e n ­
ten. D am it  wäre  aber  ein Sachverhalt  geschaffen, der  
an d ie  Z u m u tb a rk e i t  der  Selbstversorgungspflicht 
rührt  u n d  letztl ich dazu beitragen könn te ,  dass so viel 
B rotgetreide wie überhaupt möglich dem  B und  abgelie- 
fert w ürde ,  dem  es d a n n  überlassen wäre, in Jahren  
mit  o h n e h in  schon  grösser B ro tgetre ideem te  allenfalls 
zusä tzliche M engen  m it einem  M ehraufw and  als Futter- 
getreide  zu verwerten. Die R echnung  für den  Bund 
sähe so unzw eife lhaf t  wenig vorteilhaft  aui.

Eine  andere  Lösun g

Anstelle  e iner  f ragw ürdigen, mit grossem Auf- ; 
w an d  v e rb u n d en en  staatsbürgerlichen Mobilisation  j 
zur A bs tim m ung über eine neue Revision des Gctrei- | 
deart ikcls  der  Bundesverfassung ne^se sich eine an- i 
dere Losung  zur Entlastung der allgemeinen Bundes- j 
rechnung  denken .  M an käm e zum ar,ge->trebten Ziel, 
wenn  der fur die M ahl lohnreduk t ion  benötigte  Betrag j 
von jährlich 2,4 Mio. Fr. der Zollruckstellung  * lerbilh- | 
gur.g von Brotgetreide» belastet würde, die bekannt-  ! 
lieh ausschliess lich zur Herabsetzung der Verkaufs­
preise fur das  Inlar.dgetreide d ien t  und aus den Er­
trägn is .  en geäufnet wird, welche dem über 3 Fr. hin- 
a u 'g - h e n d e n  Anteil des Brotgetreidezolles von insge- j 
samt 2S Fr je H“.' kg en ts tam m en.  Dazu wäre lediglich | 
e ine  Ergänzung von Art 21 A b s  4 r' des Getreidcgeset- ! 
zes  notwendig ,  wo die V erwendung der Zollertrags- 
rückstel lung geregelt ist. Bedenkt m an, dass bei Auf­
he bung  des Mahlkostenzuschusses für Selbstversor­
gergetreide  den P roduzen ten  allenfalls au f  dem Weg 
über die H ohe der Ablieferungspreise fü r  Brotgetreide  
an  d en  Bund ein E n tgegenkom m en  bewiesen werden 
müsste ,  d a s  sich auch  in d en  Verkaufspreisen an die 
H an d e lsm ü h len  n iederschlagen würde ,  so ist eine glo­
ba le  A bgeltung auf R e ch n u n g  der  Zollrückstellung 
vorzuziehen.



ANHANG IV

N eu au flage  e in er Z wän gerei • - * .*■
D i e  gan ze  F ra g e  d e r  A u fh e b u n g  der M a h H o h t-  

re d u k jio n  fü r  Se lbs tversorgerge tre ide  w i r  — wie e r ­
w ä h n t  — sch o n  bei d e r  p a r la m e n ta r i s c h e n  B era tu n g  
des B u n d esb u d g ets  pro  19£3  in d e r  W in te rsess io n  1982 
d e r  e id g en ö ss isch en  R i t e  a u fg ew o rfe n  w o rd e n ,  u n d  
z w a r  d u rc h  d ie  F in a n zk o m m is s io n  des  N a t i o n a l s t e s .  
D e r e n  A n trag  a u f  Sperrung  des K red itberragej von 2.4  
M io . Fr. fü r  die  F in a n z ie ru n g  d e r  M a h l lo h n r e d u k t io n  
w a r  v o m  Plenum  an fän g l ic h  gu tgeheissen ,  im Diffe-  
r c a z b e r e in ig u n g s v e r fa h re n  j e d o c h  in  Z u s t im m u n g  
z u m  S tä n d e ra t ,  d e r  sich d e m  A n tra g  des  B u n d es ra te s  
fü r  d ie  2,4 M io .  F r .  an  geschlossen h a tte ,  w ieder  r ü c k ­
g ä n g ig  g e m a ch t  w o r d e n .  E* blieb  freil ich im  Z u ­
s a m m e n h a n g  d a m i t  be im  g ru n d sä tz l ich en  A u ftra g  an  
d en  B u n d esra t zu p rü fen ,  o b  e ine  die S t re ich u n g  de r  
M a h l lo h n v e rg U n s tig t in g  für S e lbs tverso rgerge tre ide  
e r m ö g l i c h e n d e  R evision  des G e tre id eg ese iza  angeze ig t  
w ä re .

S c h o n  be i  d e r  O r ie n t ie ru n g  Ober d ieses Sess ionsgo- 
s c h ä J t  d e r  B u n d e sv e rsam m lu n g  sch r ieben  w ir ,  rlass 
h ie r  d e r  p a r la m e n ta r i s c h e  Span*iRe a u f  A bw ege  g e ra ­
te n  sei u n d  dass  d e r  S tre ic h u n g sa n t ra g  d e r  F i n a n z ­
k o m m is s io n  des  N a t io n a l ra te s  e inen  A ffro n t g egen  die  
K u n d e n m ü lle re i u n d  d ie  M ü h l en Ordnung als G anzes, 
w ie  s ie  b ish e r  w iederho l t  a n e rk a n n t  u n d  bestä t ig t  w o r ­
d e n  ist , b e d e u te  (vgl. N r .  49 d e r  «Schw eize r  H a n d e l s -  
B ö r se »  v o m  17. D e z e m b e r  1982). In  d e r  Tat  s t ipu lie r t  
A rL  23 bL* BV e inen  klaren V a -fa ssu n tsa u ftra x  zu r  U n ­

te r s tü tz u n g  d e r  Se lb s tv e rso rg u n z ,  im  b e so n d e re n  a b e r  
z u r  E rhalrung  des e inheim ischen M üllerei g  tr»erbf3, 
w o r u n t e r  a u c h  d ie  K u n d e n m ü l le re i  a ls  Zweig  d ieses 
G e w e r b e s  fällt . D ie  E rh a l tu n g  d e r  K u n d e n m ü l le re i  
lä s s t  sich a b e r  n u r  d u rc h  die im G etre idegese tz  v e r a n ­
k e r te  SeD xsnersorgungspßicht fü r  B r o tg e t r e id e p ro d u ­
z e n t e n  gew ährle is ten .  D ie  V erp f l ich tu n g  des B u n d es  
g e m i s s  Art.  23bil BV, fü r  d ie  E rh a l tu n g  des e in h e im i ­
s c h e n  M ülle re igew erbes  r u  so rgen ,  sei im m er  so  v e r ­
s t a n d e n  w o rd e n ,  e rk lä r te  B undesra l Willi R itschard , 
V o r s te h e r  des  Fin a nzde p a r le m e n ts ,  ara 30. N o v e m b e r  
1982 im N a t io n a l ra t ,  dass  «ein m öglichst  d e z e n t r a l i ­
s ie r te s  M ülle re ig ew erb e»  zu e rhalten  sei, also a u c h  die 
325 K u n d e n m ü h le n .  A u sse rd em  weisen  n o c h  135 
H a n d e lsm ü h le n  K unden  Vermahlung en auf.

N u n  soll z w a r  nach  d e r  im S p a r p r o g r a m m  1983 
v o rg e se h e n e n  A e n d e ru n g  d e r  G e t re id e o rd n u n g  die 
Selbsrversorgungsp flich t n ich t unbed ing t a u fgehoben  

, "  e r d e n ; m a n  will e igen tlich  m eh r  n u r  die f inanz ie l le  
B e te i l ig u n g  des  B undes  an  d e r  V e rm ah lu n g  v o n  

i S e lb s tv e rso rg e rg e tre id a  abvchafTen, wobei  m a n  a b e r  
o fT en b a r  n ich t  d a v o r  z u rü c t s c h re c k e n  w ü rd e ,  n a c h  

j n i c h t  e in m a l  drei  J a h re n  seit  d e r  V o lk sa b s t im m u n g  
vorn  30. N o v e m b e r  1980 ü b e r  eine  A e n d e ru n g  d es  Ge- 
tre id ea rtike ls  2340 der B undesverfassung  u n d  n a c h  we­
n ig e r  als e inem  J a h r  G e l tu n g sd au e r  d e r  n eu en  getre i-  
d e g r s e t z l i c h e a  A e n d e ru n g  d e r  M a h lp rä m ie n re g e lu n g  
fü r  d u  Selb-stversorgergetreide berei ts  w ie d e r  d ie  
g a n z e  S tu fen le ite r  einer neuen  Re't'ision der G etre ide­
o rd n u n g  in A n g r i f f  zu n e h m e n ,  um  2,4 M io. Fr.  E r ­
sp a rn i s s e  ru  erzielen.  E rsparn is se  aber ,  die im W ider­
spruch  rum  Prinzip der Rechtsgleichheit s tehea  w-Qrdea, 
weil  d e r  G r u n d s a t z  d e r  rech tsg le ichen  B e h a n d lu n g  
v e r la n g t ,  da ss  d e m  Selbstversorger  d e r  gleiche Brot- 
p r e i s  e rm ögl ich t  wird  wie d en  üb rigen  K o n s u m e n te n ,  
d a s s  d e m  zu r  S e lbs tverso rgung  verp fl ich te ten  B ro tge­
t r e id e p r o d u z e n te n  nicht  ein teu re res  Brot zu g em u te t  
w e r d e n  k a n n  a l t  d e m  V e rb rau ch e r ,  d e r  sich sein  Bro t  
im  B ä ck e r la d e n  beschaff t ,  wo M ehl ri^ e inem  t ie feren  
M isch p re i»  ( I n la n d -  u n d  Im p o r t j e t r e id e )  v e ra rb e ite t  
w e r d e n  k a n n .  N a c h  Au/Ta-uung aller in te ress ie r ten  
K re i s e  geh ö ren  S e lb itversorgung ip flich t u n d  M a h llo h n -  I 
re d u k jio n  zu sa m m en .  U n d  dienern G ru n d s a tz  h i t  d a s   ̂
e id g e n ö ss is ch e  P a r la m e n t  erst im Ja h r  1931 n a ch  
&rü n d ü c h c r  AfcVllrung l i ie r  A ip ek te  bei der  B erarung  
d e r  rev id ier ten  G e t ie id e o r d n u n g  rüg  Tiden rat. JcLrl 
s c h o n  n i e d e r  die ganze Arbeit  voq vo rn e  b e g in n e n  ru 
w o l le n ,  raute t  i'j SruaufLi jr r.nrr Z ~ lr  srrci dia 
d e n  e id g rn ô  viiîsihea R i te n  bei der  Bo J  gc*.b<raru.n g 
1 1 1 Ts *» -t Irrriz -/ver-rv-* . ht v. sL



Le Parlement, dans sa majorité, invite le peuple suisse 

à abolir, lors des votations des 8 et 9 juin 1985, le 

principe constitutionnel selon lequel les agriculteurs ont 

l'obligation de s'approvisionner directement en céréales 

p a n i f i a b l e s .

L'assembleè des délégués de l'Association suisse des moulins 

à façon reconnaît que les principes de notre constitution 

fédérale peuvent en tout temps, dans un cadre démocratique, 

être sujet? à discussion. Nous constatons cependant avec 

étonnement et déception que le motif invoqué pour 1 'abolition 

de cette obligation d'approvisionnement direct n'est autre 

que de réaliser une économie. Qui n'en sera pas une, bien 

au contraire.'

En fait, l'abolition de l'obligation pour les producteurs 

de céréales de s 'approvisionner directement entraînera une 

charge supplémentaire d'environ 2 millions de francs par 

année pour les finances fédérales.

En fait, les raisons de cette obligation d'approvisionnement 

direct sont aujourd'hui encore les mêmes qu'au moment où 

son principe fut intégré dans la constitution. C'est tou­

jours encore dans l'intérêt du pays de maintenir des instal­

lations meunières décentralisées et un grand volume de 

céréales entreposées gratuitement en tout temps disponibles.

En fait, le Parlement considérait que ce principe était 

correct, en 1981 encore.

En fait, qualifier de "modeste" la subvention qui serait 

supprimée équivaut à jeter de la poudre aux yeux des citoyens 

s u i s s e s .

Résolution



 ̂ (résolution)

Nous espérons que le peuple confirmera son désir d'écono­

mie et recommandons à toutes les citoyennes et à tous les 

citoyens de rejeter, les 8 et 9 juin 1985, la décision des 

Chambres fédérales pour une abolition de l'obligation d'appro­

visionnement direct en céréales panifiables.

Wangen a/A, le 2 mai 1985.



Kundenmüller 
gegen Existenzbedrohung

Z u r  A b s t i m m u n g  ü b e r  e in e  Ä n d e r u n g  
d e r  B u n d e s v e r f a s s u n g

In e ine r  R eso lu tion  wendet  sich d e r  Verband 
Schw eizerischer K undenm üller  gegen die dem  Schwei­
zervolk zur  A b s t im m u n g  unterbreite te  Aufhebung der 
Bundesbeitr3ge an  die Selbstversorgung m it Brotge­
treide  d u rc h  S t re ichung  der  bisherigen Mahllohnre- 
duk t ion ,  w o fü r  als B egründung  die E insparung von 
Kosten  ang eg eb en  wird.  In  Wirklichkeit  trifft  jedoch 
das  Gegenteil zu.

Tatsache  ist, heisst es in d e r  erw2hnten  Resolution, 
dass die B undeskasse  du rch  die A ufhebung der Selbst­
versorgungspfl ich t  d e r  Produzen ten  mit Brotgetreide 
mit  jährlich  e tw a  2  M io. Fr. m ehr belastet würde als 
heute . T a tsach e  sei auch,  dass die G rü n d e  für die 
Se lbstversorgungspfl icht  heute  noch die gleichen seien 
wie seinerzeit,  a ls diese Pflicht in der  Verfassung ver­
ankert  wurde.  N a c h  wie vor  liege es im Landesinteres­
se, dezen tra le  M ah le in r ich tungen  und  eine grosse 
M enge unentge ltl ich  gelagerten Getreides jederzeit 
bereitzuhalten.  Diese G ru n d sä tze  seien noch 1981 im 
e idgenössischen Pa r lam en t  als korrek t  angesehen 
worden.

Mit dem  H inweis ,  es gehe um  die Abschaffung 
e iner « B agate l lsubven tion» ,  werde den Schweizer 
Bürgern S a n d  in d ie  A ugen  gestreut. Der Verband der 
K u n d e n m ü h le n  empfieh lt  desha lb  allen Stimmbür- | 
gern u n d  S t im m b ü rg e r in n en ,  den Bundesbeschluss 
über  die A u fh e b u n g  d e r  Unterstü tzung  für die Selbst­
versorgung m it Brotgetreide  abzulehnen.




